
 
L’enfant : Papa ? 
Le père : Que veux-tu, Clément ? 
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Ces temps-ci, Lettre ouverte à Monsieur le Président 
du Conseil Supérieur de l’Audiovisuel 

 Monsieur le Président, 
Dans la recommandation n°2011-3 du 30 novembre2011 
que le CSA a adressé aux services de radio et de télévision, 
vous demandiez aux « éditeurs » à ce qu’ « ils veillent 
à ce que tous les candidats déclarés ou présumés bénéficient 
d’une présentation et d’un accès équitables à l’antenne » 
et que « le principe d’équité soit respecté » lors de la pré campagne. 
En écoutant ces dernières semaines la radio ou regardant la télévision 
il apparaît, sans contestation aucune, que les règles souhaitées sont, 
allègrement, bafouées et qu’au contraire règne une inégalité, abusive,  
tout au long de cette période d’avant déclaration officielle des candidats. 
Comment, Monsieur le Président, comptez-vous faire respecter davantage 
vos préconisations par l’ensemble des médias, plus partisans que neutres ?  
Veuillez  accepter, Monsieur le Président, mes sincères salutations citoyennes.  
 sous nos yeux c’est-à-dire sur les écrans des récepteurs,  
nous émeuvent, profondément, des peuples qui, en quête d’une vraie vie, 
luttent pour conquérir un idéal : la démocratie et donner naissance, instaurer, 
dans leurs pays, des régimes de liberté : d’actions, de paroles, de mœurs… 
Quel être humain n’y aspirerait… volontairement et en toute liberté ? 
Mais que les chemins qui, heureusement, finissent par y mener, sont, 
toujours, escarpés, épuisants, tourmentés, dangereux et trop longs ! 
Proclamer la démocratie est une chose, nécessaire comme primordiale, 
mais avoir la volonté, permanente, de la faire vivre en est une tout autre ! 
D’ailleurs, même dans nos pays occidentaux, la France y compris naturellement, 
 
 
 
 
 
 
pays pourtant toujours référent mondial par rapport aux droits de l’homme, 
la réalité démocratique est ce qu’elle est aujourd’hui, se porte plutôt mal 
dans le contexte idéologique actuel et le système financiarisé mondialisé. 
Pour tous ceux qui voudraient pouvoir peser sur les choix sociétaux, 
pour les citoyens qui voudraient contribuer aux orientations d’un mieux vivre, 
elle demeure, ici aussi, encore un idéal, une utopie ! A ce jour… pour l’instant !  
Effectivement, par exemple dans le cadre de l’Union Européenne, chacun, 
chaque jour, peut constater que le pouvoir décisionnel a été confié, sciemment, 
et dans beaucoup de domaines, à une institution non élue : la Commission. 
Quel pouvoir reste-t-il vraiment aux dirigeants politiques des pays européens ? 
Combien, avec lucidité, avait raison Pierre Mendès-France, en janvier 1957, 
lors de l’examen par les députés du projet de la création du Marché commun,  
pourtant partisan d’une certaine Europe, de s’opposer au projet présenté 
parce qu’il « est basé sur le libéralisme classique du XXe siècle, selon lequel  
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Dette : le défi ! 
 
« Le poids de la dette est devenu écrasant. L’Etat verse, ainsi, 
 près de 50 milliards d’euros par an à ses créanciers. Cette somme représente 
 la première dépense, juste devant le budget de l’Education Nationale… »  
(Discours de politique générale du Premier ministre du 5 juillet 2012). 
Constat indiscutable mais cuisant ! Propre à la France ? Nullement ! 
Mais de cette réalité, ici comme ailleurs –Grèce, Portugal, Espagne, Italie…-, 
sous la coupe de la « troïka » (Commission européenne, BCE, FMI), 
les responsables de chacun des pays européens imposent la rigueur  
à leurs populations au nom de la réduction des déficits publics.  
Mais devant cette stratégie suicidaire de par les conséquences déjà constatées,  
comment les citoyens ne se poseraient-ils pas quelques importantes questions :  

• Les peuples sont-ils responsables de cette crise pour en payer le prix ? 
Et d’abord, quelles sont les vraies causes de cette dette cumulée ? 
Ensuite, pourquoi, après les quarante dernières années de dérive constante, 
si rapidement, ces politiques européennes si brutales, si antisociales ? 

• La gauche au pouvoir en France ne doit-elle pas, elle, aujourd’hui,  
résister aux indécentes et odieuses exigences des marchés financiers ? 
Tel est le grand défi auquel est confronté le nouveau gouvernement !  
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la concurrence pure et simple règle tous les problèmes et que l’abdication d’une 
démocratie peut prendre deux formes, 
soit elle recourt à une dictature interne par la remise de tous les pouvoirs  
à un homme “providentiel”,  
soit à la délégation de ses pouvoirs à une autorité extérieure laquelle au nom de la 
technique exercera en réalité la puissance politique, car au nom d’une saine  


